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J_jés  fautes  Sotit  personnelles,  et  îâ.  peine  dû  crïttiëiië 
doit  jamais  s’étendre  sur  P iiirtocen'ce.  Voilà , citoyens 
représentons  , un  des  principes  que  fai  toujours  eus 
gravés  dans  le  cœur.  Plusieurs  années  avant  la  révolu- 
lion , j ai  combattu  les  préjugés  qui  faisaient  méconnoîtrë 
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ce  principe  sacré , et  les  lois  barbares  qui  en  affermis- 
soient  l’empire. 

Je  peux  donc  m’écrier  aussi  à celte  tribune  que  nous 
ne  devions  pas  nous  attendre  qu’après  une  révolution 
entreprise  pour  redonner  aux  hommes  des  notions  plus 
saines  du  juste  et  de  l’injuste  , apres  l’affermissement 
de  la  République  par  tant  de  victoires,,  par  la  journée 
du  18  fructidor  ? et  la  paix  du  continent  , nous  aurions 
à combattre , comme  dans  l’ancien  régime  , l’odieuS© 
tyrannie  des  présomptions. 

Représentans  du  peuple  , je  ne  crois  pas  qu’on  se  mé- 
prenne aujourd’hui  sur  le  sentiment  qui  m’anime , qu’on 
m’accuse  de  défendre  ici  les  intérêts  des  émigrés.  Dois-je 
faire  valoir  les  droits  que  j’ai  à la  haine  implacable  des 
ennemis  de  la  République?  Non,  législateurs  ! vous  êtes 
persuadés  que  le  seul,  le  vrai  sentiment  qui  minime, 
c’est  celui  que  m’inspire  l’intérêt  de  tous  , l’amour  de  la 
liberté  ; c’est  celui  qui  me  dicte  les  voeux  que  je  fais  tous^ 
les  jours  , à tous  les  momens,  pour  l’affermissement  et 
la  prospérité  de  la  République. 

Je  prétends  qu’après  avoir  rendu  au  pouvoir  chargé 
de  l’exécution  de  vos  lois  la  force  et  le  respect  dont  il 
doit  être  environné  , qu’après  avoir  donné  à la  Répu- 
blique française  sa  toute-puissance,  vous,  législateurs, 
vous  ne  pouvez  aujourd’hui  laisser  subsister  une  loi 
qui  frappe  au  hasard  une  masse  quelconque  de  ci- 
toyens , qui  frappe  les  pères  en  haine  des  enfans ,.  tous 
les  membres  d’une  famille  en  haine  d’un  seul  individu  ; 
que  , s’il  en  étoit  aiitrement , vous  implantez  dans  votre 
législation  le  système  odieux  des  proscriptions. 

Qu’on  ne  m’accuse  pas  ici  de  faire  la  censure  de  la 
loi  du  9 frimaire  dernier.  Les  ci-devant  nobles  et  en- 
noblis, que  cette  loi  écarte  en  masse  des  assemblées 
primaires , communales  et  électorales , exerceront  un 
jour  les  droits  de  citoyens  français , lorsqu’ils  auront 
rempli  les  conditions  et  les  délais  prescrits,  à l’égard 


aes  étrangers,  par  l’article  10  de  la  constitution  : ainsi 
1 appel  que  leur  fait  la  lof  elle-même,  et  l’assimilation 
qu  ils  ont  avec  le?  etrangers , auxquels  , par  notre  pacte 
social , nous  manifestons  perpétuellement  la  volonté  de 
conférer  les  droits  de  cité  , éloignent  de'ma  pensée  l’idée 
que  la  loi  du  g frimaire  pourrait  être  aussi  considérée 
comme  une  loi  de  proscription. 

Il  n en  est  pas  ainsi  des  lois  par  lesquelles  on  attri- 
bue a la  République  une  portion  des  biens  de  tous  les 
ascendaas  des  émigrés  sans  distinction. 

Pourquoi  est-ce  que  je  m’attache  aujourd’hui  à Com- 
battre cette  loi , et  à défendre  la  résolution  qui  en  rap- 
porte les  dispositions  ? Je  vous  le  répète  , représenta™ 
du  peuple,  c est  pour  votre  propre  inétrét  ; c’est  pour 
pubf  ll  3eXte  ’ Pour  gloire  et  la  prospérité  de  la  Ré- 

Je  vais  vous  exposer,  aussi  succinctement  qu’il  me 
sera  possible  les  motifs  de  mon  opinion.  Les  principes 
de  la  same  politique , qu’il  nous  convient  d’adopter  au- 
jourdliui  sont  trop  évidens  pour  qu’il  soit  nécessaire 
de  leur  donner  de  grands  développemens. 
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ment  un  système  par  lequel  on  condamne  sans  examen 
préalable  et  sans  conviction  légale , cette  toute-puis- 
sance ne  sera  bientôt  plus  que  celle  de  la  terreur.  Certes 
cela  n est  pus  dans  voire  intention  ; mais  les  astucieux 
ennemis  de  notre  liberté  parviendront , ainsi  qu’ils  l’ont 
rleja  lait , a diriger  les  proscriptions  qui  seront  la  suite 
inévitable  de  ce  système  , contre  les  meilleurs  républi- 
cains , contre  ceux  qui  auront  le  mieux  servi  leur  pavs. 
J>es  prêtres  et  les  nobles,  vaincus,  dispersés  et  confondus 
ttans  la  loule  , disparaîtront  de  dessus  la  scène  et  ce 
sera  entre  les  patriotes  eux-mêmes  qu’on  verra  s’élever 
les  soupçons  , les  suppositions  de  crimes  imaginaires  - 
et  bientôt  les  partis  des  républicains,,  en  raison  seul  a 
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Ses  diverses  modifications  de  leur  opinion , quelquefois 
en  raison  de  leurs  professions  , seront  frappés  en  niasse  ; 
les  pères  , les  mères  seront  convaincus  de  complicité 
avec  leurs  fils  et  leurs  pa>ens  , et  leurs  biens  seront 
confisqués  au  profit  de  la  République. 

2e*  Une  fois  la  confiscation  au  profit  de  la  République 
appliquée  sans  Fint  rprétation  d’aucun  tribunal  en 
frappant  au  hasard  , 1 esprit  public  s’égarera  à un  tel 
poinf , que  bientôt  les  partis  se  feront  un  mérite  de 
ïemplir  le  trésor  public  par  des  confiscations.  Alors  9 
je  vous  le  demande  de  nouveau  , représentans  du  peuple , 
où  est  la  garantie  des  personnes  et  des  propriétés  ? ou 
placerez  vous  celle  de  la  représentation  du  souverain, 
celle  de  la  liberté  du  peuple  français  ? 

3°.  Vous  le  savez  , citoyens  représentans  , les  moyens 
révolutionnaires  ne  produisent  plus  que  des  effets  im- 
puissans , même  destructeurs  ; cet  enthousiasme  qui  décu- 
ploit  nos  forces , ne  s’attache  plus  à de  pareilles  ressources. 
Alors , je  vous  le  demande  , si  les  personnes  et  les 
propriétés  se  trouvent  sans  garantie,  où  placerez-  vous 
la  force  et  la  prospérité  de  la  République  , sa  gloire  et 
sa  défense  ? Croit-  on  que  nos  finances  seront  améliorées 
par  des  confiscations  , et  nos  campaghes  mieux  cultivées 
sous  le  joug  des  séquestres?  L’intérêt  du  trésor  public , 
les  facilités  du  service , la  bonne  perception  des  contri- 
butions , la  rapidité  des  versemens , les  bienfaits  d’une 
circulation  active  , tous  ces  avantagés  (i  muent  essentielle-? 
ment  à ce  que  les  citoyens  jouissent  paisiblement  , avec 
confiance , et  sous  la  protection  des  lois  constitutionnelles , 
de  leurs  propriétés  , et  qu’ils  se  livrent  avec  sécurité  à 
leurs  travaux  ou  à leurs  entreprises.  Le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  produit  toujours  l’abondance  ; 
les  batimens  ruraux  sont  mieux  entretenus , les  terres 
mieux  cultivées  , les  prairies  plus  chargées  de  bestiaux. 
Voilà  les  résultats  qui  font  le  bonheur  du  peuple,  ei 
vraie  richesse  du  gouvernement-  Lorsqu’au  contraire  les. 
citoyens  sont  inquiétés  par  une  législation  qui  frappe 
masse  , et  qu’ils  sont  successivement  exposés  à çje% 
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confiscations  et  à des  séquestres , l’argent  disparoît , les 
terres  sont  sans  culture , pas  une  réparation  n’est  faite , 
pas  un  créancier  n’est  payé , les  contributions  tarissent , 
et  le  mouvement  dujrésor  public  sp  traîne  sur  l’appui 
d’une  odieuse  usure  , ou  dans  les  convulsions  d’une  ban- 
queroute continuelle. 

4°.  Notre  collègue  Creuzé-Latouche  vous  a dit  que 
c’étoit  ailleurs  que  dans  les  intérêts  pécuniaires  qu’il 
falloit  chercher  les  règles  de  votre  décision  ; que  la 
question  étoit  grande  , puisque  rien  ne  doit  plus  honorer 
une  législation  intègre  que  de  mettre  en  discussion  une 
hypothèse  contraire  à ses  intérêts. 

Votre  commission  a dû  considérer  qu’il  étoit  de  ïa 
dignité  du  Çonseil  des  Anciens  de  placer  la  question  à 
celte  hauteur,  et  j’applaudis  à l’élévation  des  sentimens 
et  des  idées  que  notre  collègue  Creuzé  - Latouehe  a 
manifestés  sous  ce  rapport. 

Mais  notre  collègue  Bordas  est  descendu  dans  une 
arène  où  il  m’est  bien  permis  de  le  suivre  ; il  a dit  que 
la  résolution  obstruoit , détournoit  même  les  canaux  qui 
eussent  pu  alimenter  le  réservoir  national  , qu’il  ne 
suflisoit  pas  aux  conspirateurs  de  fructidor  de  l’avoir 
, tari. 

Je  lui  réponds  que  ce  n’est  point  dans  la  confiscation 
des  biens  des  pères^  et  mères  d’émigrés* , que  ce  n’est 
point  dans  le  déchirement  d’une  succession  anticipée  et 
forcée  que  nous  devons  trouver  nos  ressources  en  finances. 
Je  demande  à mon  collègue  s’il  s’est  fait  mettre  sous  les 
yeux  le  produit  esthné  de  ces  parts  d’enfans  dans  les 
biens  de  chaque  ascendant  d’émigré , quoi  (pie  sa  succession 
ne  soit  pas  encore  ouverte  par  son  décès  ; s’il  s’est 
fait  un  apperçu  des  résultats  des  valeurs  réelles  qui 
pourront  être  le  produit  des  yentes  qui  seront  faites  de 
ces  parts  enlevées  à la  vieillesse  , et  souvent  à la  dé- 
tresse. Je  lui  demande  s’il  en  a comparé  les  produits 
avec,  ceux  que  donneroit  aujourd’hui  sur  l’immense 
territoire  de  la  République  ? uveç  sa  superbe  popula- 


tion  , une  entière  confiance  dans  la  législation  et  dans 
ia  garantie  que  notre  constitution  et  nos  lois  pourroient 
donner  aux  personnes  et  aux  propriétés,  J’interpelle 
ici  !e  ministre  des  finances  ; et  je  lui  demande  s’il  n’est 
las  aujourd hui  frappe  des  prodigieux  effets  qu’auroit 

rrnWG  1IÎ?niS?n,t  9 Europe  , le  sentiment  universel  $ 
(|u  enfin  la  République  française  .,  en  posant  ses  bases 
immuables,  et  en  décrivant  sa  majestueuse  enceinte , 
ne  présente  en  même  temps  que  des  lois  protectrices,  a 
l abn  desquelles  la  grande  nalion  peut  avec  sécurité 
e a vec  confiance  manifester  les  prodigieux  effets  de  son 
agriculture , de  son  commerce  , de  son  industrie  , de 
son  activité  , de  son  émulation  et  de  son  génie  : qu’il  nous 
ctee  les  e ton n ans  efforts  que  Ton  pourroit  alors  attendre 
ae  tous  les  français,  de  leur  amour  pour  un  gouverne- 
ment qui  les  environ ner oit  du  respect  qui  seroit  dû  à 
ses  Jois  , et  de  1 éclat  qu’ont  obtenu  ses  victoires.  Voilà  , 
doit  vous  dire  le  ministre  des  finances  , les  seuls,  les 
\ei  i ta  b les  canaux  qui  doivent,  qui  peuvent  alimenter  le 
trésor  public  ; certes  celui  qui  vous  propose  de  les 

fruct'd  n ^aS  comP**ce  c^es  conspirateurs  du 


Je  me  résume  : j’ai  dit  que  c’est  la  cause  des  repu- 
•icams  , que  e est  leur  intérêt  bien  entendu  , que  c’est 
la  révolution  que  je  défends.  Je  ne  peux  assez  vous 
aire,  et  je  ne  peux  assez  vous  exprimer  combien  la 
g.oire  des  fondateurs  de  la  République  me  paroît  par- 
ticulièrement attachée  à ce  que  la  génération  actuelle 
mnsi  que  la  postérité , ne  puisse  pas  leur  faire  le  repro- 
cne  d’avoir  eux-mêmes  admis  , dans  leur  législation 
4a  présomption  du  crime  , et  d’avoir  méprisé  celte 
glande  vérité  , que  les  fautes  sont  personnelles  , lors- 
que,, peut-être  , un  des  sentimens  les  plus  puissans  qui 
aient  agi  dans  la  révolution  , a été  celui  d’affranchir  Ja 
pation  française  des  préjugés  et  des  usages  contraires 
a ce  principe  sacré. 


J ai  dit  que  la  sagesse  de  nos  lois  , la  garantie  soient 
pelle  qu’elles  peuvent  donner  aux  personnes  et  asix. 
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propriétés  , affermiront  la  prospérité'  et  la  puissance  de 
,1a  République  française,  enrichiront  le  trésor  publie 
bien  plus  efficacement  que  les  confiscations  , les  séques- 
tres, et  les  prolongations  de  séquestres  , sur  des  Fran- 
çais présumés  coupables.  Représentans  du  peuple  , 
pouvons-nous  prétendre  nous  placer  au  rang  qui , dans 
Puni  vers  , est  désigné  au  Corps  législatif  de  la  Répu- 
blique française  , si  nous  laissons  subsister  dans  nos  lois 
des  dispositions  qui  seront  au  milieu  de  nous  une  source 
éternelle  de  proscriptions , d’où  résultera  infailliblement 
la  misère  publique  ? 1 % 

Je  vote  pour  qae  le  Conseil  déclare  qu’il  approuve  la 
résolution  du  27*  thermidor. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 
Pluviôse,  an  6, 


